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La séance est ouverte à 15 h 5 .

ORGANISATION DES TRAVAUX (A/C.5/52/L.1 et A/C.5/52/L.2)

1. Le PRÉSIDENT appelle l’attention de la Commission sur le programme de
travail figurant dans le document A/C.5/52/L.2, qui a été établi sur la base du
document officieux présenté à la Commission à sa deuxième séance, le 19
septembre, et qui rend compte des observations formulées lors de cette séance.
Il appelle également l’attention sur le document A/C.5/52/L.1, relatif à l’état
de la documentation.

2. Le Président rappelle que des questions ont été posées le 19 septembre sur
l’état d’avancement de quatre rapports que le Comité des commissaires aux
comptes doit présenter au titre du point 113 de l’ordre du jour intitulé
"Rapports financiers et états financiers vérifiés et rapports du comité des
commissaires aux comptes" et qui portent respectivement sur l’étude de gestion
de tous les aspects des travaux accomplis par le secrétariat de la Commission de
la fonction publique internationale (CFPI), la mise à jour de l’audit spécial du
Système intégré de gestion, les propositions visant à améliorer la suite donnée
aux recommandations du Comité et à modifier éventuellement l’établissement des
rapports relatifs à l’application de ces recommandations et les opérations de
maintien de la paix des Nations Unies. Il signale que dans un mémorandum du 25
septembre 1997 adressé à tous les États Membres, le secrétariat du Comité a
expliqué pourquoi ces rapports ne pourront être présentés qu’en janvier 1998,
trop tard pour que la Commission puisse les examiner au cours de la première
partie de la cinquante-deuxième session.

3. En ce qui concerne les rapports qui doivent être présentés au titre du
point 114 (Examen de l’efficacité du fonctionnement administratif et financier
de l’Organisation des Nations Unies) conformément à la demande formulée par
l’Assemblée générale dans sa résolution 51/243 du 15 septembre 1997 relative au
personnel fourni à titre gracieux par des gouvernements ou d’autres entités, le
Président rappelle qu’avant l’adoption de ladite résolution, le Contrôleur a
indiqué que le Secrétariat ferait tout son possible mais ne pouvait garantir que
les six rapports seraient prêts avant la fin de la première partie de la
cinquante-deuxième session.

4. Se référant au point 116 (Projet de budget-programme pour l’exercice
biennal 1998-1999), les délégations sont invitées à se reporter à la lettre
datée du 18 septembre 1997 que le Président de la Commission a adressée au
Président du Comité spécial chargé d’examiner la situation en ce qui concerne
l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux. Une lettre connexe adressée au Secrétaire général a été
distribuée comme document officiel sous la cote A/52/379.

5. En application du paragraphe 2 de la résolution 35/218 intitulée "Étude
d’ensemble de la question des honoraires versés aux membres des organes et
organes subsidiaires de l’ONU", le Secrétaire général publiera prochainement un
rapport sur ce sujet, également au titre du point 116 de l’ordre du jour.

6. Mlle PEÑA (Mexique) dit qu’il est toujours plus facile de se prononcer sur
le programme de travail lorsqu’on sait précisément où en est la documentation.
Un état provisoire de celle-ci a été distribué au cours de la séance du 19
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septembre, mais la date de publication de certains documents n’y figurait pas.
Le document A/C.5/52/L.1 ne donne notamment aucune indication sur la date de
parution des quatre rapports relatifs au personnel fourni à titre gracieux qui,
selon le Secrétariat, devraient être publiés entre le 30 octobre et le
1er décembre.

7. Mlle Peña a pris note des précisions données par le Contrôleur et espère
que quelques-uns des documents seront disponibles. En tant que coordinatrice des
négociations qui ont abouti à l’adoption de la résolution 51/243, elle rappelle
au Secrétariat que l’un des éléments importants qui ont permis aux délégations
de parvenir à un consensus était qu’ils comptaient recevoir à temps les
documents demandés. Le Secrétariat doit respecter les délais fixés s’il ne veut
pas donner l’impression de faire peu de cas des efforts déployés par les
délégations. Celles-ci lui ont fait confiance au moment où elles ont négocié le
projet de résolution, mais à tort semble-t-il, ce qui crée une situation très
désagréable. Il faudrait demander des explications à qui de droit.

8. La représentante du Mexique voudrait également des éclaircissements sur le
deuxième rapport relatif à l’exécution du budget-programme de l’exercice biennal
1996-1997 : il est prévu d’examiner ce document en consultations officieuses le
10 décembre alors qu’il ne doit paraître que le 15 décembre. La question
devrait être examinée avant la fin de l’année, car la Commission pourra très
difficilement se prononcer sur le projet de budget-programme pour l’exercice
biennal 1998-1999 avant d’avoir pu le faire sur l’exécution du budget-programme
de l’exercice 1996-1997.

9. Mme BUERGO(Cuba) rappelle que, conformément à la résolution relative au
personnel fourni à titre gracieux par des gouvernements et d’autres entités, ce
point devrait être examiné avant la fin de l’année. Malgré cela, aucune date de
parution n’est indiquée pour les rapports consacrés à cette question. Elle
attend avec intérêt les explications du Secrétariat.

10. La délégation cubaine considère, comme d’autres, que le point relatif au
budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997 devrait être examiné avant
celui consacré au projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1998-1999,
en particulier pour ce qui est du document A/C.5/51/53. Elle voudrait savoir
quel serait le meilleur moment pour procéder à cet examen.

11. M. MOKTEFI (Algérie) se félicite que la lettre du Président du Comité de la
décolonisation ait été distribuée aux délégations et se dit particulièrement
intéressé par la proposition consistant à transférer le secrétariat du Comité au
nouveau Département des affaires de l’Assemblée générale et des services de
conférence.

12. M. SIAL (Pakistan) s’associe à la déclaration de la représentante du
Mexique concernant la documentation relative au personnel fourni à titre
gracieux. Dès lors que l’Assemblée générale a pris une décision, celle-ci doit
être respectée.

13. M. RIVA (Argentine) souligne qu’avant de procéder à un changement de
structure, il convient de consulter l’instance politique compétente. Il note
avec satisfaction que le Président du Comité de la décolonisation ait fait
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connaître la position de celui-ci, que la délégation argentine partage
pleinement.

14. Le PRÉSIDENT compte bien, comme les délégations, que les documents annoncés
en liaison avec les points de l’ordre du jour seront prêts à temps. Il demande
au Contrôleur de lui répondre rapidement à ce sujet pour qu’il puisse à son tour
informer les délégations. S’agissant du rapport sur l’exécution du budget, il
signale que la date indiquée est erronée et sera ultérieurement modifiée.

15. M. ACAKPO SATCHIVI (Secrétaire), répondant à la représentante de Cuba, dit
qu’il est prévu d’examiner le point relatif au budget-programme de l’exercice
1996-1997 le mardi 7 octobre. Les consultations officieuses seront organisées
en fonction des modalités que la Commission adoptera pour l’examen du rapport
sur l’exécution de ce budget-programme.

16. Mlle PEÑA (Mexique), notant que la date indiquée pour la publication de ce
rapport est erronée, suppose que le programme de travail sera modifié de telle
sorte que la Commission puisse examiner le point au cours d’une séance
officielle.

17. Le PRÉSIDENT confirme qu’il est prévu de publier un rectificatif au
programme de travail qui tiendra compte de ces éléments.

POINT 142 DE L’ORDRE DU JOUR : ASPECTS ADMINISTRATIFS ET BUDGÉTAIRES DU
FINANCEMENT DES OPÉRATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX DES NATIONS UNIES

a) FINANCEMENT DES OPÉRATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX DES NATIONS UNIES

Base logistique des Nations Unies à Brindisi (A/51/803, A/51/905 et
A/52/380)

Gestion des avoirs des opérations de maintien de la paix (A/50/907,
A/50/985 et A/51/957)

18. Le PRÉSIDENT rappelle que l’Assemblée générale, dans sa résolution 51/218 E
du 17 juin 1997, a regretté que le rapport du Secrétaire général sur le
financement de la Base de soutien logistique des Nations Unies à Brindisi ait
été présenté tardivement et a décidé de procéder à un examen détaillé des
rapports du Secrétaire général et des rapports correspondants du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires relatifs à la Base
lors de cinquante-deuxième session, et au plus tard le 15 octobre 1997. Elle a
autorisé le Secrétaire général à engager entre-temps, pour la période du
1er juillet au 15 octobre, des dépenses à concurrence de celles engagées pour
assurer le fonctionnement de la Base pendant les trois mois précédents, et l’a
prié d’établir dans ce contexte ses propositions sur la gestion des avoirs des
opérations de maintien de la paix des Nations Unies et sur le rôle que doit
jouer la Base.

19. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires) présente les observations du Comité consultatif
sur les rapports du Secrétaire général concernant le financement de la Base
logistique des Nations Unies à Brindisi (A/51/905) et la gestion des avoirs de
opérations de maintien de la paix (A/51/957).
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20. Le Comité consultatif n’a pas trouvé dans le rapport relatif à la Base de
Brindisi l’analyse détaillée du rapport coûts-avantages des arrangements
envisagés qu’il avait demandée et renouvelle donc sa requête, que l’Assemblée
générale a d’ailleurs faite sienne.

21. Le Comité consultatif a approuvé la politique de transfert de biens à la
Base et l’Assemblée général e y a également souscrit. Il n’en est pas moins
préoccupant que le Secrétariat ait été contraint d’entreposer du matériel prêté
ou donné à cause des restrictions relatives à sa cession imposées par l’État
donateur qui refuse par ailleurs de le reprendre. Le Comité consultatif note
que pour éviter ce genre de problème, le Secrétaire général propose d’inclure
dans l’accord passé avec le donateur des clauses obligeant celui-ci à reprendre
son matériel lorsque l’ONU n’en a plus besoin, ou à accepter qu’il soit
transféré à la partie qui en a assuré le fonctionnement. Le Comité consultatif
recommande que l’ONU détruise le matériel en question s’il n’existe aucun accord
excluant cette solution.

22. Le Comité consultatif rappelle que l’Assemblée générale n’a toujours pas
approuvé le budget de la Base et sa dotation en effectifs pour la période du
1er juillet 1996 au 30 juin 1997. Il insiste pour que les dépenses de la Base
soient clairement indiquées dans les rapports pertinents sur l’exécution du
budget des opérations de maintien de la paix. Le prochain budget de la Base
devrait comporter des renseignements sur l’exécution du budget de la période en
cours et sur les modalités de financement des dépenses.

23. Le Secrétaire général propose de créer 44 postes, soit une augmentation de
11 postes par rapport à la période antérieure. Le Comité consultatif recommande
que le tableau d’effectifs de la Base soit revu ultérieurement en fonction du
volume d’activité.

24. Sachant que le pays hôte a proposé une assistance pour l’entretien, la
transformation et la rénovation des locaux, le Comité consultatif estime que les
dépenses prévues à la rubrique 3 (locaux/hébergement) auraient pu être moindres.
Il recommande de tenir compte de ce type de contribution dans les projets de
budget ultérieurs de la Base.

25. De manière générale, le Comité consultatif recommande que l’Assemblée
générale prenne les mesures indiquées par le Secrétaire général au paragraphe 38
de son rapport. Jusqu’à présent, le fonctionnement administratif et financier
de la Base a été régi par des dispositions spéciales. Lorsque l’Assemblée
générale aura approuvé les prévisions de dépenses et le tableau d’effectifs, ces
arrangements particuliers deviendront caducs et le statut du personnel sera
modifié; celui-ci aura droit à diverses prestations qui entraîneront une
augmentation des dépenses.

26. Étant donné que la Base prend le relais du dépôt de Pise et que même en
l’absence de missions il y aura des frais de fonctionnement, le Secrétaire
général devrait proposer différentes sources ou modalités de financement et
divers mécanismes d’autofinancement, en sus de ceux déjà envisagés. Il devrait
également étudier la possibilité d’ouvrir la Base à d’autres organismes ou
programmes des Nations Unies susceptibles de l’utiliser, tels que le Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés ou le Programme alimentaire
mondial et inclure des renseignements à ce sujet dans son prochain rapport.

/...



A/C.5/52/SR.3
Français
Page 6

27. En ce qui concerne la gestion des avoirs des opérations de maintien de la
paix, le Comité consultatif prend note avec satisfaction des mesures adoptées
par le Secrétaire général pour rendre opérationnel un nouveau système de soutien
logistique des missions, dont le premier élément est un système de contrôle des
avoirs sur le terrain que le Département des opérations de maintien de la paix a
mis au point en tirant parti de l’expérience et des connaissances accumulées au
sein de l’Organisation. Le Comité consultatif recommande que d’autres
départements envisagent d’utiliser ce système. Elle ne voit pas d’objection à
ce que quatre nouveaux postes financés à l’aide du compte d’appui soient
inscrits au tableau d’effectifs, étant entendu qu’ils proviendraient du
redéploiement de postes existants.

28. Le Comité consultatif approuve les mesures dont l’adoption est recommandée
à l’Assemblée générale à la section IX du document A/51/957. Il demande au
Secrétaire général d’indiquer, dans son prochain rapport sur le compte d’appui,
les incidences du nouveau système sur l’efficacité et l’efficience des diverses
opérations de maintien de la paix.

29. M. KALTENBACH (Fonctionnaire chargé de la Division de l’audit et des
conseils de gestion du Bureau des services de contrôle interne) présente les
conclusions de l’audit de la Base logistique des Nations Unies à Brindisi. Le
rapport d’audit (A/51/803), qui a été présenté à l’Assemblée générale en février
1997, contient les conclusions des audits effectués en mai et novembre 1996.
Depuis, en avril 1997, le Bureau des services de contrôle interne a procédé à un
audit complémentaire.

30. Le Bureau estime que le concept de base logistique servant à entreposer et
à gérer les avoirs des missions sur le point d’être réduites ou liquidées est
viable, à condition que la base soit administrée dans un souci d’efficacité et
d’économie et que les ressources nécessaires à son bon fonctionnement lui soient
allouées.

31. Il ne faudrait pas tirer de conclusions hâtives des valeurs d’inventaire
mentionnées dans le rapport du Bureau. Certes celui-ci pose la question du
rapport entre la valeur estimative des stocks et le montant annuel des frais
d’entretien de la Base, mais la valeur des stocks s’est récemment accrue du fait
de l’arrivée de matériel provenant des Forces de paix des Nations Unies dans
l’ex-Yougoslavie et augmentera encore prochainement avec la liquidation d’autres
missions. Il faut reconnaître par ailleurs que la réduction des opérations de
maintien de la paix observée récemment et l’adoption de nouvelles dispositions
pour la location du matériel auront une incidence sur le type et la quantité de
matériel nécessaire et, partant, sur le rôle de la Base.

32. Les évaluations techniques auxquelles il faut procéder pour déterminer si
le matériel, les équipements et les fournitures sont encore utilisables sont
effectués avec beaucoup de retard. Les articles inutilisables doivent être
sortis de l’actif, qu’ils soient mis au rebut, donnés ou vendus. Quand on
disposera d’une évaluation relativement fiable de la valeur d’inventaire des
articles utilisables, on pourra plus facilement déterminer quelle est l’utilité
de la Base par rapport à son coût. Le Bureau note qu’un crédit non renouvelable
de 4,3 millions de dollars a été inclus dans les prévisions budgétaires révisées
pour financer le coût de la mise à jour de la valeur des stocks.
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33. Le Bureau a pris note des mesures prises par le Département des opérations
de maintien de la paix pour donner suite aux recommandations des auditeurs. Le
Département a notamment élaboré une déclaration d’objectifs, modifié la
structure organisationnelle, délégué le pouvoir de passer certaines catégories
de matériel par profits et pertes, établi des normes pour le transfert de biens
usagés à la Base et la sélection du matériel à garder en stock, et simplifié la
formule des équipements de départ en ne gardant que deux types de lots.

34. Le Bureau se félicite de l’intérêt suscité par le rapport du Corps commun
d’inspection (CCI), dans lequel les inspecteurs ont soulevé plusieurs questions
pertinentes concernant le rôle du Département des opérations de maintien de la
paix dans la gestion de la Base. Dans son propre rapport, le Bureau en a
examiné quelques-unes qui appellent l’adoption de mesures par le Département.
D’autres méritent une étude plus détaillée mais sortent du champ de l’audit
effectué par le Bureau, qui a évalué uniquement les procédures opérationnelles
et administratives de la Base et la mesure dans laquelle celle-ci avait atteint
les objectifs fixés. Il serait donc utile que le CCI étudie la question de
l’expédition, de l’entreposage et de la cession du matériel excédentaire des
missions liquidées ou réduites dans le cadre plus large de la gestion générale
des opérations de maintien de la paix.

35. Mme SHENWICK(États-Unis d’Amérique) dit que, si les États-Unis appuient la
proposition du Secrétaire général relative à la Base de soutien logistique de
Brindisi, ils attendent des représentants du Secrétariat et du Président du
Comité consultatif qu’ils fournissent des précisions au cours de la semaine à
venir.

36. L’un des points à éclaircir est la distinction que semble faire le
Secrétaire général entre les administrateurs, les agents locaux et les agents
des services généraux. La distinction entre les administrateurs et les agents
des services généraux est claire, mais l’oratrice avait cru comprendre que ceux-
ci étaient engagés localement, ce qui l’amène à s’interroger sur la distinction
avec les agents locaux. Elle voudrait connaître la raison d’être de ces trois
catégories et les prestations auxquelles chacune a droit.

37. Le Président du Comité consultatif devrait par ailleurs expliquer pourquoi
les modifications envisagées concernant la Base devraient entraîner le transfert
d’une partie des postes et la transformation de certains autres et, par voie de
conséquence, une augmentation des dépenses.

38. Les États-Unis croient avoir compris qu’une grande partie du personnel
travaillant pour le dépôt des Nations Unies à Pise a été réaffecté à la Base de
Brindisi, que ce transfert a été considéré comme un changement de lieu
d’affectation et que le personnel concerné a perçu une indemnité en raison de la
résiliation de son contrat de travail à Pise. Or les intéressés ont été
réengagés à Brindisi sans avoir jamais cessé le service. Cette manière de
procéder rappelle beaucoup celle qui avait été retenue dans le cas de la Force
des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre, à propos de laquelle
l’Assemblée générale avait explicitement demandé qu’une telle situation ne se
reproduise pas.

39. Le Comité consultatif indique que la dotation en personnel de la Base devra
être modifiée. Il serait utile que son président en donne les raisons et
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présente les propositions du Comité relatives à une réduction éventuelle des
effectifs.

40. Tout en notant qu’on n’a pas procédé à une analyse coûts-avantages
approfondie du maintien de la Base, le Comité consultatif ne voit aucune
objection aux prévisions de dépenses du Secrétaire général. La délégation
américaine voit là une certaine incohérence et voudrait par ailleurs que le
Comité consultatif indique sur quelle directive de l’organe compétent on s’est
appuyé pour créer la Base.

41. L’oratrice souhaite que le Secrétariat donne l’assurance que la Base de
Brindisi sera l’unique base logistique permanente des Nations Unies. Il importe
que cela soit dit très clairement.

42. S’agissant du compte d’appui, le Président du Comité consultatif a indiqué
que celui-ci approuvait la recommandation du Secrétaire général tendant à créer
quatre postes et à les pourvoir par redéploiement. La question de l’affectation
de trois postes au Groupe des enseignements tirés des missions a déjà été
examinée. La délégation américaine s’étonne que le Comité consultatif, qui a
recommandé i l y a quelques mois d’affecter 300 postes à des fonctions
spécifiques, considère maintenant que six de ces fonctions ne sont pas
absolument prioritaires. Elle voudrait savoir de quelles fonctions il s’agit.

43. Le Secrétariat devrait donner dans les jours qui viennent des précisions
sur le redéploiement au Groupe des enseignements tirés des missions de postes du
Département de l’administration et de la gestion et du Département des
opérations de maintien de la paix (entre autres) imputés sur le compte d’appui,
en indiquant les postes concernés et les autres modalités prévues au cas où
l’Assemblée générale donnerait son accord.

44. Se référant au rapport du Corps commun d’inspection sur la Base logistique
des Nations Unies à Brindisi (A/52/380), l’oratrice considère que, vu la nature
des questions à examiner, il est inutile qu’un inspecteur vienne à New York. La
délégation américaine se demande si les critiques formulées dans le rapport
visent le Bureau des services de contrôle interne ou la Base. Le plus
surprenant dans ce rapport est qu’il est demandé à l’Administration d’indiquer
si elle a appliqué les recommandations du Bureau. En toute logique, le Corps
commun d’inspection, qui utilise les ressources de l’Organisation, aurait dû
pouvoir répondre lui-même à cette question lorsqu’il a rédigé son rapport. Il
faut espérer que le Corps commun ne présentera plus de rapports aussi confus.

45. Mme Daes (Grèce), Vice-Présidente, prend la présidence .

46. La PRÉSIDENTE dit qu’il sera répondu en temps opportun aux questions des
délégations.

La séance est levée à 16 heures .


